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1.Champ d’Application 
La Politique générale de gestion des risques de crime financier (ci-après la «Politique ») s’applique à tout 

processus réalisé par le Groupe novobanco (le «Groupe ») et est mise à disposition des entités du Groupe, 

qui doivent l’adopter, l’appliquer et la faire approuver par leurs organes de gouvernance, avec les adaptations 

strictement nécessaires à leur réalité opérationnelle, afin de garantir le respect de la législation et de la 

réglementation qui leur sont applicables en matière de gestion du risque de blanchiment de capitaux et de 

financement du terrorisme («BC/FT») et de mesures restrictives. 

La présente Politique est contraignante et d’application générale au sein du Groupe, couvrant notamment : 

• les entités qui composent le Groupe novobanco : Novo Banco, S.A. («novobanco »), Novo Banco 

Luxembourg Branch («NB LUX»), BEST – Banco Electrónico de Serviço Total, S.A. («BEST»), Novo 

Banco dos Açores, S.A. («NBA») et GNB – Gestão de Ativos, Sociedade Gestora de Organismos de 

Investimento Coletivo, S.A. («GNBGA»), y compris les sociétés contrôlées par cette dernière ; 

• les actionnaires de novobanco et des entités qui composent le Groupe ; 

• les membres des organes d’administration et de surveillance de novobanco  et des entités qui 

composent le Groupe ; 

• les titulaires de fonctions de direction et d’encadrement, les titulaires de fonctions essentielles au 

sens défini par le Régime général des établissements de crédit et des sociétés financières 

(«RGICSF»), ainsi que les autres collaborateurs de novobanco  et des entités du Groupe ; 

• l’ensemble des autres collaborateurs de novobanco et des entités du Groupe ; 

• les tiers ayant des relations avec novobanco  et les entités du Groupe, y compris les prestataires de 

services et sous-traitants, représentants, agents liés, promoteurs et intermédiaires de crédit, pour les 

dispositions qui leur sont applicables, moyennant adhésion expresse à la Politique ou lorsqu’ils sont 

légalement tenus de s’y conformer. 

2. Objectif 
La présente Politique vise à établir un cadre commun pour la prévention et l’atténuation des risques associés 

à la gestion du crime financier , couvrant les domaines suivants : 

i. Prévention du blanchiment de capitaux et lutte contre le financement du terrorisme («PBC/CFT»), 

incluant notamment les relations de correspondance ; 

ii. Mesures restrictives, incluant notamment les sanctions et embargos. 
 

Dans ce contexte, les objectifs suivants sont définis : 

• présenter une vision intégrée des politiques générales de gestion des risques de crime financier ; 

• établir les principes clés, paramètres d’action, de vigilance et les contrôles à adopter en matière de 

PBC/CFT, ainsi que pour le respect effectif des mesures restrictives ; 

• garantir le respect des exigences légales et réglementaires applicables dans le cadre de la PBC/CFT, 

ainsi que des mesures restrictives ; 

• préserver novobanco  contre l’exposition à des situations comportant un risque potentiel de crime 

financier ; 
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• définir et formaliser les axes d’intervention du modèle de gestion des risques adopté en la matière, 

ainsi que décrire le modèle de gouvernance, en indiquant les principales fonctions et responsabilités. 

3. Application aux Entités du Groupe novobanco 
La présente Politique est élaborée par novobanco  et établit les règles et principes de conformité obligatoire 

en matière de PBC/CFT, de mesures restrictives et de relations de correspondance, applicables à toutes les 

entités du Groupe. 

Cette Politique est mise à disposition des autres entités du Groupe, qui doivent l’adopter, l’appliquer et la faire 

approuver par leurs organes de gouvernance, avec les adaptations strictement nécessaires à leur réalité 

opérationnelle, afin de garantir le respect de la législation et de la réglementation qui leur sont applicables en 

matière de PBC/CFT et de mesures restrictives. 

4. Principes, Responsabilités, Compétences et Modèl e de 
Gouvernance 
La prévention, la détection et la lutte contre le BC/FT, ainsi que le respect des mesures restrictives, exigent la 

définition d’un modèle de gouvernance spécifique permettant d’identifier, de surveiller et de contrôler les 

risques de BC/FT et de mesures restrictives du Groupe novobanco , tout en garantissant la ségrégation 

fonctionnelle entre les compétences et responsabilités des organes concernés. 

Ainsi, et afin de respecter le principe susmentionné, le Groupe novobanco  opérationnalise le modèle de 

gouvernance du risque de BC/FT et des mesures restrictives par la mise en place de trois lignes de défense, 

la présente Politique assurant la définition de leurs compétences et responsabilités respectives. 

Le modèle de gouvernance adopté par le Groupe novobanco  en la matière assure la coopération et garantit 

la distinction stricte entre les organes commerciaux et de support, les organes de gestion et de contrôle, et les 

organes d’évaluation ou de revue indépendante. 

5. Devoirs Préventifs en Matière de BC/FT et 
Contrôles/Mesures Pertinents  

5.1. Devoir de Contrôle 

Pour respecter le devoir de contrôle, novobanco a mis en œuvre un système de contrôle interne robuste, 

soutenu par des politiques, procédures et contrôles, couvrant la définition et la mise en œuvre de : 

• un modèle efficace de gestion des risques, intégrant l’identification, l’évaluation et 

l’atténuation des risques de BC/FT auxquels novobanco  est, ou pourrait être, exposé, ainsi 

que le respect des mesures restrictives ; 

• critères d’acceptation des clients ; 

• programmes adéquats de formation continue, adaptés et actualisés, destinés à tous les 

collaborateurs ; 
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• systèmes et processus formels de collecte, traitement et archivage de l’information, 

permettant en temps utile : 

• l’analyse et la prise de décision par les structures internes concernées, notamment en 

matière de surveillance des clients et opérations et d’examen de soupçons potentiels 

de BC/FT ; 

•  l’exercice des devoirs de déclaration et de coopération ;  

• et la mise en place de canaux sécurisés permettant de préserver la totale confidentialité 

des demandes d’information dans le cadre des analyses de risque effectuées ; 

• outils ou systèmes d’information adéquats pour la gestion efficace du risque BC/FT et des 

mesures restrictives ; 

• bases de données externes et sources de données contenant des informations à des fins 

spécifiques et de contrôle en matière de BC/FT et de mesures restrictives, en garantissant 

que les fournisseurs de ces informations sont crédibles et de bonne réputation ; 

• mécanismes permettant de tester régulièrement la qualité de ce système de contrôle interne, 

son adéquation et son efficacité, y compris par des audits externes ; 

• moyens internes adéquats permettant aux collaborateurs, quelle que soit la nature de leur 

lien avec l’entité, de signaler, via un canal spécifique, indépendant et anonyme, d’éventuelles 

violations de la loi, de la réglementation qui la met en œuvre et des politiques, procédures et 

contrôles définis en interne ; 

• politiques et procédures en matière de BC/FT, de mesures restrictives et de protection des 

données personnelles ; 

• la désignation d’un Responsable du respect du cadre normatif applicable («RCN»). 
 

Pour les collaborateurs dont les fonctions sont pertinentes aux fins de la PBC/CFT et des mesures restrictives, 

quelle que soit la nature de leur lien avec novobanco , il est assuré : 

• la diffusion d’informations actualisées et accessibles sur les normes internes d’exécution des 

devoirs découlant des lois et règlements en matière de PBC/CFT et de mesures restrictives 

; 

• la mise en place de procédures de vérification garantissant l’application de standards élevés 

dans les processus de recrutement, ainsi que des mécanismes de contrôle de leur activité. 

5.2. Devoir d’Identification et de Vigilance 

novobanco  prévoit et applique des procédures d’identification et de vigilance chaque fois que l’une des 

situations suivantes se présente : 

i. Établissement d’une relation d’affaires ; 

ii. Réalisation de transactions occasionnelles d’un montant égal ou supérieur à 15 000 EUR, que la 

transaction soit réalisée en une seule opération ou en plusieurs opérations apparemment liées 

entre elles, ou constituant un transfert de fonds ou une transaction exécutée dans le cadre d’une 

activité portant sur des actifs virtuels, lorsque le montant est supérieur à 1 000 EUR ; 
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iii. Soupçon que les opérations, indépendamment de leur montant et de toute exception ou seuil, 

puissent être liées au BC/FT ; 

iv. Doutes quant à la véracité ou à l’adéquation des données d’identification des clients 

précédemment obtenues ; 

v. Établissement d’une relation de correspondance. 
 

Ce devoir s’étend aux entités tierces, intermédiaires de crédit, promoteurs, relations d’intermédiation et sous-

traitants. 

En complément des procédures d’identification et de vigilance, novobanco doit : 

i. Obtenir des informations sur l’objet et la nature envisagée de la relation d’affaires ; 

ii. Obtenir des informations sur l’origine et la destination des fonds mobilisés 

iii. dans le cadre d’une relation d’affaires ou lors d’une transaction occasionnelle, lorsque le profil de 

risque du client ou les caractéristiques de l’opération le justifient ; 

iv. Assurer un suivi continu de la relation d’affaires afin de s’assurer que les opérations réalisées 

dans le cadre de cette relation sont cohérentes avec la connaissance que l’entité possède des 

activités et du profil de risque du client et, lorsque nécessaire, de l’origine et de la destination des 

fonds mobilisés. 
 

Conformément à l’article 40.º de la Loi et à la réglementation correspondante, les diligences de mise à jour de 

l’information sont définies en fonction du degré de risque attribué au client, y compris les banques avec 

lesquelles des relations de correspondance sont établies, la priorité et la périodicité étant ajustées à la 

classification du risque BC/FT, les intervalles temporels variant inversement au degré de risque identifié. 

5.3. Devoir de Déclaration 

novobanco , chaque fois qu’il sait, soupçonne ou a des raisons suffisantes de soupçonner que des fonds ou 

biens proviennent d’une activité criminelle ou sont liés au BC/FT, y compris toutes les opérations qui, à cet 

égard, ont été proposées, tentées, sont en cours ou ont été exécutées, procède immédiatement à une 

déclaration au Département central d’investigation et d’action pénale («DCIAP») du Parquet général de la 

République («PGR») et à l’Unité d’information financière («UIF»). 

Chaque fois qu’une opération présentant ces caractéristiques est détectée et que, par sa nature, elle est 

considérée comme suspecte ou manifestement associée à des pratiques de BC/FT, elle est communiquée à 

la deuxième ligne de défense («DCOMPL»). 

5.4. Devoir d’Abstention 

novobanco  s’abstient d’exécuter des opérations qu’il sait ou soupçonne être associées à des fonds ou autres 

biens provenant de la pratique d’activités criminelles ou liés au BC/FT. 

Lorsqu’une opération est détectée et que, par sa nature, elle est considérée comme suspecte ou 

manifestement associée à des pratiques de BC/FT, elle doit être communiquée à la deuxième ligne de défense 

(«DCOMPL»). 
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5.5. Devoir de Refus 

novobanco  exerce le devoir de refus chaque fois que, lors de l’établissement ou du maintien d’une relation 

d’affaires, de l’exécution d’une transaction occasionnelle ou d’autres opérations, l’une des circonstances 

suivantes se vérifie : 

i. Les éléments d’identification et les moyens de preuve correspondants nécessaires concernant le 

client, le représentant ou le bénéficiaire effectif, y compris les informations nécessaires pour 

apprécier la qualité de bénéficiaire effectif et la structure de propriété et de contrôle du client, ne 

sont pas obtenus ; 

ii. Les informations sur la nature, l’objet et la finalité de la relation d’affaires ne sont pas obtenues ; 

iii. Il n’est pas possible de respecter les procédures d’identification et de vigilance, y compris les 

procédures de mise à jour des données. 

5.6. Devoir de Conservation 

novobanco  assure la conservation, sur support durable et accessible, de tous les documents originaux, 

copies, références ou tout autre élément fourni par les clients ou autres contreparties dans le cadre des 

procédures d’identification et de vigilance. Cette obligation inclut également les enregistrements des 

opérations réalisées, ainsi que toute analyse interne ou documentation de support démontrant le respect des 

dispositions légales et réglementaires applicables. 

Toutes ces informations sont conservées pendant une période minimale de sept ans, à compter de 

l’identification du client, de l’exécution de l’opération ou de la fin de la relation d’affaires, selon l’événement le 

plus tardif, garantissant ainsi la traçabilité et la disponibilité de l’information aux fins d’audit, de supervision ou 

d’enquête par les autorités compétentes. 

5.7. Devoir d’Examen 

novobanco examine avec une attention particulière, en intensifiant le degré et la nature de son suivi, les 

conduites, activités ou opérations dont les éléments caractéristiques les rendent susceptibles d’être liées à 

des fonds ou autres biens provenant d’une activité criminelle ou liés au BC/FT. 

Dans le cadre de l’analyse transactionnelle, sont notamment évalués les éléments caractéristiques de soupçon 

suivants : 

i. La nature, la finalité, la fréquence, la complexité, l’inhabituel et le caractère atypique de la 

conduite, de l’activité ou des opérations ; 

ii. L’absence d’objectif économique ou de finalité licite associés à la conduite, à l’activité ou aux 

opérations ; 

iii. Les montants, l’origine et la destination des opérations ; 

iv. Le lieu d’origine et la destination des opérations ; 

v. Les moyens de paiement utilisés ; 

vi. La nature, l’activité, le schéma opérationnel, la situation économique et financière et le profil des 

intervenants ; 
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vii. Le type de transaction, produit, structure sociétaire ou centre d’intérêts collectifs sans 

personnalité juridique susceptible de favoriser particulièrement l’anonymat. 
 

Lorsque, après évaluation, le comportement d’une entité déterminée est considéré comme pouvant être lié à 

des activités ou pratiques de BC/FT, il est donné suite au devoir d’examen, des diligences complémentaires 

étant réalisées et le degré et la nature du suivi étant renforcés. 

Pour étayer le devoir d’examen, novobanco  peut demander au client l’envoi d’informations supplémentaires, 

par exemple des factures ou une déclaration d’origine des fonds. 

Lorsque, à la suite de l’exercice du devoir d’examen, novobanco décide de ne pas exercer le devoir de 

déclaration prévu à l’article 43.º de la Loi,  il doit consigner par écrit un document contenant : 

i. Les motifs de la décision de non-déclaration, y compris les raisons qui justifient l’absence de 

facteurs concrets de soupçon ; 

ii. La référence à tout contact informel éventuellement établi, au cours du devoir d’examen, avec 

l’UIF et les autorités judiciaires et policières, en indiquant les dates respectives et les moyens de 

communication utilisés. 

Les résultats du devoir d’examen doivent être conservés et mis en permanence à la disposition des autorités 

sectorielles. 

5.8. Devoir de Coopération 

novobanco coopère de manière prompte, complète et transparente avec les autorités compétentes, y compris 

le DCIAP, l’UIF, les autorités judiciaires et policières, l’Autorité fiscale et douanière («AT») et les autorités 

sectorielles de supervision. 

Dans le cadre des processus d’analyse, de surveillance et de diligence opérationnelle associés à la PBC/CFT, 

et dans l’exercice des devoirs de déclaration, d’abstention, de refus et de coopération, novobanco veille à ce 

que toutes les réponses aux demandes reçues soient fournies de manière claire, motivée et dans les délais 

fixés par les entités requérantes. 

5.9. Devoir de Non-Divulgation 

novobanco et ses collaborateurs, internes ou externes, ne peuvent révéler à des clients ou à des tiers des 

informations relatives notamment aux déclarations faites ou en cours auprès des autorités compétentes, aux 

demandes d’information de ces autorités, ni aux enquêtes, investigations, vérifications, analyses ou 

procédures légales en cours auprès desdites autorités. 

novobanco  et ses collaborateurs ne peuvent pas non plus révéler à des clients ou à des tiers des informations 

liées à l’analyse d’opérations particulièrement suspectes, en évitant toute démarche susceptible, pour quelque 

raison que ce soit, de faire soupçonner l’existence de procédures visant à vérifier des soupçons de pratiques 

liées au BC/FT. 

Le non-respect de ce devoir par les collaborateurs et par novobanco  peut entraîner des infractions pénales, 

passibles de peines d’emprisonnement et d’amende. 
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5.10. Devoir de Formation 

novobanco  assure la formation continue de ses collaborateurs en matière de PBC/CFT et de mesures 

restrictives, en veillant à ce qu’ils comprennent les mesures mises en œuvre, les risques associés à leur activité 

et la manière dont ils doivent appliquer les politiques et procédures internes. 

Afin de garantir le plein respect du devoir de formation, tel que prévu par la Loi , et d’assurer la mise en œuvre 

des mesures établies par l’Avis de la Banque du Portugal n.° 1/2022 et les autres réglementations applicables, 

novobanco développe et maintient des politiques et procédures de formation en matière de PBC/CFT, 

intégrées dans la stratégie globale du Groupe, dont les règles et principes sont définis dans le chapitre 

«Formation» de la présente Politique. 

Aux fins du respect du devoir de formation, novobanco  tient ses collaborateurs informés des mesures mises 

en œuvre pour remplir ses obligations en matière de PBC/CFT et de mesures restrictives et prend des mesures 

pour garantir qu’ils comprennent : 

• l’évaluation du risque au niveau de l’activité, y compris l’impact de celle-ci sur leur travail quotidien ; 

• les politiques et procédures de PBC/CFT et de mesures restrictives, ainsi que leur application 

pratique ; 

• les opérations susceptibles d’être liées au BC/FT et aux mesures restrictives, afin d’agir de manière 

appropriée conformément aux devoirs légaux et réglementaires applicables. 

6. Modèle Global de Prévention du BC/FT et Principe s Généraux 

6.1. Gestion du Risque et Modèle Opérationnel 

La définition d’un modèle efficace de gestion des risques de BC/FT et de mesures restrictives («modèle de 

risque»), reposant sur des pratiques adéquates d’identification, d’évaluation, de gestion, de contrôle et de 

communication des risques auxquels novobanco  est ou pourrait être exposé dans ce domaine, doit être 

considérée comme une priorité pour atteindre les objectifs stratégiques, en cohérence avec le modèle 

d’affaires de novobanco , les engagements pris envers les parties prenantes et les exigences réglementaires 

en vigueur. 

L’organe d’administration de chaque entité du Groupe novobanco est responsable de l’établissement et de la 

mise à jour annuelle du degré de tolérance au risque de celle-ci, du suivi du profil de risque effectif et de la 

garantie de conformité entre les deux, dans le cadre du modèle de risque de PBC/CFT du Groupe. Cet organe 

est également responsable de l’approbation de la structure organique de la deuxième ligne de défense 

(«DCOMPL») et de ses attributions et compétences, incluant la gestion du risque de BC/FT et des mesures 

restrictives. 

novobanco  met en œuvre et développe un modèle opérationnel de gestion des risques de BC/FT et de 

sanctions à la suite de l’évaluation des risques, incluant des processus, procédures et leur formalisation écrite, 

ainsi que des outils et systèmes. 

Le modèle de risque spécifique de PBC/CFT suit une approche fondée sur les risques. Le modèle adopté 

repose sur un environnement de contrôle garantissant le maintien du profil de risque dans les niveaux établis 
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par le degré de tolérance au risque défini, ainsi que dans les limites établies selon la typologie des risques 

considérés comme acceptables pour chaque activité pertinente, tout en tenant compte des recommandations 

des autorités de supervision et de régulation et des meilleures pratiques de marché nationales et 

internationales. 

Dans ce cadre, les principaux axes d’atténuation comprennent des contrôles et mécanismes de Know Your 

Customer (« KYC »), Know Your Transactions (« KYT ») et Know Your Process (« KYP »), définis dans des 

manuels de procédures et normes internes. Ceux-ci garantissent le respect légal et réglementaire et fondent 

les politiques adoptées par novobanco pour la gestion des risques spécifiques. 

Le modèle de risque spécifique relatif aux mesures restrictives, après détection, ne suit pas une approche 

fondée sur les risques ; novobanco assure donc le strict et intégral respect de toutes les mesures restrictives 

auxquelles il est soumis conformément à la législation et à la réglementation applicables. Sans préjudice de 

ce qui précède, la présente Politique se réfère à la gestion des risques de mesures restrictives au sens de la 

gestion et de la garantie de l’exécution de procédures, mesures et contrôles efficaces. 

Le modèle de risque de BC/FT et de mesures restrictives fait l’objet d’une mise à jour périodique, ou lorsqu’une 

situation pertinente le justifie, dûment encadrée et documentée. 

6.2. Évaluation du Risque 

L’évaluation du risque est réalisée par novobanco  dans le cadre de ses obligations de PBC/CFT et de 

mesures restrictives. Ce processus vise à identifier, évaluer et gérer les risques spécifiques auxquels 

novobanco  est exposé, de manière proportionnée à la nature, à la taille et à la complexité de ses activités. 

L’évaluation est opérationnalisée au moyen de procédures et mécanismes qui : 

• sont intégrés dans les processus opérationnels et les relations d’affaires ; 

• sont appliqués au cours des opérations ; 

• ou, dans certaines situations, sont déclenchés après la conclusion des opérations ou des relations 

d’affaires. 
 

L’approche de novobanco en matière d’évaluation du risque de PBC/CFT couvre : 

• l’identification des risques spécifiques, en tenant compte de facteurs tels que les produits, services, 

canaux de distribution, typologie de clientèle, juridictions impliquées, relations de correspondance 

maintenues et autres éléments pertinents. novobanco  évalue l’existence et l’impact des facteurs de 

risque prévus à l’Annexe III de la présente Politique ; 

• l’évaluation de la probabilité et de l’impact de chaque risque, permettant d’apprécier le risque 

intrinsèque, avant application des mesures de contrôle, et le risque résiduel, après application de ces 

mesures ; 

• la détermination du risque global par entité, par domaine d’activité et pour le Groupe dans son 

ensemble. 
 

L’approche de novobanco  concernant l’évaluation du risque lié aux mesures restrictives : 
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• ne suit pas une méthodologie fondée sur les risques, les mesures restrictives étant d’application 

obligatoire et immédiate, conformément à la LMR ; 

• repose sur l’identification et la catégorisation des situations couvertes, avec des mécanismes de 

contrôle et de reporting spécifiques, ainsi que sur l’application immédiate des mesures restrictives. 
 

novobanco  adopte des pratiques de marché actualisées et des standards légaux en vigueur, reflétés dans 

son modèle de risque, détaillé dans un document interne. Ce modèle guide la gestion des risques identifiés 

par l’application de mécanismes et systèmes de contrôle existants, ainsi que par le développement de mesures 

supplémentaires lorsque nécessaire pour assurer une atténuation efficace des risques de PBC/CFT et de 

mesures restrictives. 

6.3. Classification du Risque BC/FT des Clients 

Dans le cadre de l’établissement ou du maintien de relations d’affaires, y compris les cas de mise à jour de 

participants à une relation d’affaires et les relations de correspondance, novobanco  dispose d’un modèle 

automatique d’évaluation du risque visant à classifier les relations d’affaires, en tenant compte des 

caractéristiques des contreparties concernées, de leurs représentants et bénéficiaires effectifs, quant au degré 

de perméabilité à des activités à risque dans le contexte du BC/FT. Le calcul résulte de la combinaison de 

deux composantes : 

i.  Un moteur de calcul pondéré fondé sur les éléments de caractérisation des intervenants 

concernés, utilisant une matrice de risque et des algorithmes propres ; 

ii. Un processus de filtrage des intervenants par rapport aux listes de mesures restrictives, listes de 

personnes politiquement exposées (« PEP »), membres de la famille et personnes reconnues 

comme étroitement associées, titulaires d’autres charges politiques ou publiques («TOCPP»), et 

listes internes. 
 

La combinaison de ces deux composantes donne les résultats de scoring suivants : 

i. Maintien (risque faible) ; 

ii. Surveillance (risque moyen) ; 

iii. Investigation (risque élevé). 
 

En outre, au cours de la relation d’affaires avec novobanco , sur la base d’un ensemble de facteurs de nature 

diverse associés aux données saisies dans le système, préalablement identifiés et réévalués à intervalles 

réguliers, un « risque BC/FT » est déterminé et attribué quotidiennement à chaque client, selon les catégories 

suivantes :  

i. risque faible ;  

ii. risque moyen ; 

iii. risque élevé. 

Les systèmes de pondération du risque doivent être auditables lorsque des modifications sont apportées. 
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6.4. Acceptation des Clients 

L’établissement ou le maintien de toute relation d’affaires repose sur une approche fondée sur les risques, 

prévoyant l’adoption de mesures de vigilance adaptées au niveau de risque du client : mesures de vigilance 

simplifiées, normales ou renforcées. 

Dans le cadre de l’établissement et du suivi des relations d’affaires avec les clients, des processus et 

procédures s’appuyant sur des outils informatiques sont mis en œuvre de manière transversale aux risques 

identifiés, permettant de classifier les relations d’affaires et les clients selon leur profil de risque. 

L’adoption de mesures efficaces d’identification et de vigilance est essentielle pour une gestion efficace du 

risque de BC/FT et le respect des mesures restrictives, étant précisé que novobanco  : 

• effectue des diligences en consultant des sources d’information fiables, crédibles et diversifiées afin 

d’assurer l’actualité, l’exactitude et l’exhaustivité des informations relatives aux clients, représentants 

et bénéficiaires effectifs ; 

• classe tous les clients présents dans sa base de données en fonction de leur profil de risque BC/FT 

; 

• ajuste les niveaux de vigilance, simplifiée ou renforcée, selon le profil de risque BC/FT, en procédant 

à l’identification détaillée des contreparties, à la connaissance de la nature des activités économiques 

exercées par celles-ci et aux diligences nécessaires pour connaître effectivement les structures de 

propriété et de contrôle des personnes morales ; 

• dispose de processus de surveillance des clients et des comptes susceptibles de présenter un risque 

plus élevé au regard du BC/FT ; 

• au cours de la relation d’affaires, favorise également la mise à jour de l’information en fonction du 

degré de risque associé à chaque client, les intervalles temporels variant inversement au degré de 

risque identifié. 
 

Avant l’établissement d’une relation d’affaires, la fourniture d’informations sur tous les éléments d’identification 

exigés par la législation et la réglementation en vigueur, ainsi que les justificatifs correspondants, est 

obligatoire. La validation des éléments et documents pour toutes les nouvelles relations d’affaires renforce ce 

respect et constitue un premier contrôle et facteur d’atténuation du risque. 

L’analyse effectuée implique un enregistrement écrit, conformément au modèle défini en interne, comprenant 

: 

• un examen supplémentaire dans le cadre de l’établissement de la relation d’affaires ou de la mise à 

jour des participants à une relation d’affaires en cours, matérialisé par la réalisation des diligences 

appropriées en fonction du risque accru présenté par le client ; 

• la demande d’éléments et de documents complémentaires, ainsi que des informations jugées 

appropriées, afin de connaître la structure de propriété et de contrôle des personnes morales ou 

centres d’intérêts collectifs sans personnalité juridique, de comprendre la nature de leur activité, par 

exemple l’origine des revenus/fonds/patrimoine à utiliser dans la relation d’affaires, et de comprendre 

la finalité et la nature de l’affaire envisagée ; 



 
 

Politique générale de gestion des risques de crime financier | 2025                                                                                                                 14 
 

• la réalisation de recherches sur les contreparties auprès de sources d’information fiables, crédibles 

et diversifiées, ainsi que de sources commerciales et de référence en matière de risque BC/FT. 

6.5. Critères de Non-Acceptation (Non Exhaustifs) 

Afin de prévenir le risque de BC/FT, novobanco  refuse l’établissement ou le maintien de relations d’affaires 

présentant notamment, sans s’y limiter, les caractéristiques suivantes : 

• personnes physiques ou morales qui ne coopèrent pas avec novobanco  et refusent de fournir les 

informations ou documents légalement exigés, par exemple la documentation nécessaire à 

l’identification du bénéficiaire effectif ou les informations requises sur l’origine des fonds, le niveau 

des revenus, le chiffre d’affaires ou l’origine du patrimoine, aux fins du plein respect du devoir 

d’identification et de vigilance ; 

• personnes physiques ou morales, y compris leurs représentants, mandataires, détenteurs de 

participations au capital et aux droits de vote, titulaires de l’organe d’administration ou bénéficiaires 

effectifs, au sujet desquelles novobanco dispose d’informations provenant de sources crédibles 

concernant leur association à des activités criminelles ou à des infractions sous-jacentes au BC/FT ; 

• personnes physiques résidentes ou personnes morales établies ou constituées dans des juridictions 

figurant sur les listes officielles de mesures restrictives ou considérées comme prohibitives, couvrant 

toute relation d’affaires, opération ou transaction occasionnelle, ainsi que l’octroi de crédit, la 

souscription d’actifs financiers, d’assurances ou de tout autre produit ou service ; 

• organismes de charité/solidarité sociale non réglementés ; 

• établissements de crédit et sociétés financières ou similaires non enregistrés ou non autorisés par 

les autorités compétentes, y compris ceux publiquement signalés par la Banque du Portugal ; 

• personnes morales offrant des services bancaires à des établissements de crédit et sociétés 

financières non enregistrés ou non autorisés par les autorités compétentes, y compris ceux 

publiquement signalés par la Banque du Portugal ; 

• personnes morales ou physiques considérées comme entités désignées au titre du USA Patriot Act ; 

• comptes anonymes ou numérotés, ou personne physique souhaitant établir une relation d’affaires en 

utilisant des noms manifestement fictifs ; 

• relations de correspondance incluant la mise à disposition de services de payable-through accounts 

; 

• relations de correspondance incluant la mise à disposition de services de nested activity ; 

• établissement ou maintien de relations d’affaires ou de correspondance avec des banques ou entités 

de façade ; 

• établissement de relations d’affaires ou de correspondance avec d’autres établissements de crédit 

permettant que leurs comptes soient utilisés par des banques ou entités de façade. 

6.6. Mesures de Vigilance Renforcée (EDD – Enhanced  Due Diligence) 

Les mesures de vigilance renforcée sont des procédures applicables aux clients présentant un risque accru 

de BC/FT. Il s’agit de mesures exigeant une connaissance et un suivi plus approfondis du client. 
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À titre d’exemple, et sans préjudice d’autres mesures qui s’avéreraient plus adaptées aux risques concrets 

identifiés, constituent des exemples de mesures renforcées au sens de la Loi  et de la réglementation 

correspondante : 

i. l’obtention d’informations supplémentaires sur les clients, leurs représentants ou bénéficiaires 

effectifs, ainsi que sur les opérations prévues ou réalisées ; 

ii. la réalisation de diligences supplémentaires pour vérifier les informations obtenues ; 

iii. l’intervention de niveaux hiérarchiques plus élevés pour autoriser l’établissement de relations 

d’affaires, l’exécution de transactions occasionnelles ou la réalisation d’opérations en général ; 

iv. l’intensification de la profondeur ou de la fréquence des procédures de surveillance de la relation 

d’affaires ou de certaines opérations ou ensembles d’opérations, en vue de détecter d’éventuels 

indicateurs de soupçon et d’exécuter le devoir de déclaration prévu à l’article 43 de la Loi  ; 

v. la réduction des intervalles de mise à jour des informations et autres éléments recueillis dans 

l’exercice du devoir d’identification et de vigilance ; 

vi. le suivi de l’accompagnement de la relation d’affaires par le RCN ou par un autre collaborateur de 

l’entité assujettie qui n’est pas directement impliqué dans la relation commerciale avec le client ; 

vii. l’exigence que le premier paiement relatif à une opération donnée soit effectué par un moyen 

traçable provenant d’un compte de paiement ouvert par le client auprès d’une entité financière ou 

autre entité légalement habilitée qui, n’étant pas située dans un pays tiers à haut risque, applique 

manifestement des mesures d’identification et de vigilance équivalentes ; 

viii. dans le cadre de la contractualisation à distance, l’exigence du premier encaissement par un 

moyen traçable provenant d’un compte de paiement ouvert par le client auprès d’une entité 

financière qui, n’étant pas située dans un pays tiers à haut risque, applique manifestement des 

mesures d’identification et de vigilance équivalentes. 

6.7. Critères d’Application des Mesures de Vigilanc e Renforcée 

novobanco  renforce les mesures adoptées au titre du devoir d’identification et de vigilance lorsqu’un risque 

accru de BC/FT est identifié par la banque elle-même ou par les autorités sectorielles compétentes, lors de 

l’établissement ou au cours des relations d’affaires, dans les transactions occasionnelles ou dans les 

opérations effectuées, conformément à l’article 36.º et suivants de la Loi  et à la réglementation applicable. 

L’application de mesures de vigilance renforcée dépend de la combinaison de multiples facteurs de risque 

BC/FT, incluant notamment, sans s’y limiter, les relations de correspondance bancaire et les PEP, membres 

proches de la famille, personnes reconnues comme étroitement associées et TOCPP. 

novobanco  applique des mesures de vigilance renforcée chaque fois que l’évaluation du risque révèle des 

facteurs aggravants, des insuffisances dans les informations recueillies, ou chaque fois que la loi, la 

réglementation ou les orientations des autorités de supervision l’exigent. 

Sont considérés comme exemples de mesures de vigilance renforcée l’obtention d’informations sur : 

• l’origine et la légitimité du patrimoine ; 

• la légitimité des fonds impliqués dans la relation d’affaires ou la transaction occasionnelle ; 

• la réputation des personnes concernées ; 
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• les membres proches de la famille et personnes reconnues comme étroitement associées ; 

• les activités précédemment exercées ; 

• le nombre, la taille et la fréquence des transactions estimées dans le cadre de la relation d’affaires. 

6.8. Mesures de Vigilance Simplifiée 

novobanco  peut, dans les strictes conditions prévues par la Loi  et la réglementation applicable, après 

identification d’un risque de BC/FT démontrablement réduit, adopter des mesures simplifiées au titre du devoir 

d’identification et de vigilance. L’application de ces mesures est subordonnée à la vérification des critères 

légalement prévus et doit être dûment motivée et documentée. 

Les mesures appliquées doivent, après évaluation, être proportionnées aux facteurs de risque réduit identifiés, 

sans dispenser novobanco de surveiller les opérations et relations d’affaires afin de permettre la détection 

d’opérations atypiques et/ou suspectes. 

La législation et la réglementation applicables définissent, de manière non exhaustive, les situations indicatives 

d’un risque potentiellement plus faible inhérent aux clients, produits, services, opérations, canaux de 

distribution et à la localisation géographique, les critères et exemples figurant à l’article 35.º de la Loi  et à 

l’annexe II de l’Avis de la Banque du Portugal n.° 1/2022 et autres réglementations applicables devant être 

observés. 

novobanco  applique les mesures de vigilance simplifiée exclusivement aux clients, produits, services ou 

opérations qui, après évaluation, sont classés comme présentant un risque BC/FT faible, conformément à la 

législation et à la réglementation applicables. 

Les exemples de mesures de vigilance simplifiée comprennent : 

i. la vérification de l’identification du client et du bénéficiaire effectif après l’établissement de la 

relation d’affaires ; 

ii. la réduction de la fréquence des mises à jour des éléments recueillis dans l’exercice du devoir 

d’identification et de vigilance ; 

iii. la réduction de l’intensité du suivi continu et de la profondeur de l’analyse des opérations lorsque 

les montants concernés sont faibles ; 

iv. l’absence de collecte d’informations spécifiques et la non-exécution de mesures spécifiques 

permettant de comprendre l’objet et la nature de la relation d’affaires, lorsqu’il est raisonnable 

d’inférer l’objet et la nature du type de transaction effectuée ou de la relation d’affaires établie. 
 

Lorsqu’un élément de soupçon ou une circonstance susceptible d’élever le risque est constaté, novobanco 

cesse immédiatement l’application des mesures simplifiées et adopte les mesures d’identification et de 

vigilance normales ou renforcées. 

6.9. Maintien et Mise à Jour de la Relation d’Affai res 

Considérant que la connaissance du client et la collecte des informations permettant cette connaissance ne 

s’épuisent pas au moment de l’établissement de la relation d’affaires et doivent être approfondies, revues et 

actualisées régulièrement en fonction du degré de risque attribué, ou chaque fois qu’un événement le justifie, 
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des procédures ont été développées pour respecter le devoir de mise à jour des informations et de la 

documentation du client et de sa relation d’affaires, conformément à l’article 40.º de la Loi  et à la 

réglementation correspondante. 

Les diligences de mise à jour de l’information sont définies en fonction du degré de risque attribué au client, la 

priorité et la périodicité étant ajustées à la classification du risque BC/FT, avec des intervalles temporels variant 

inversement au degré de risque identifié. 

Sur la base des périodes mentionnées ci-dessus et afin de garantir l’actualité des informations, lorsque la 

période associée est atteinte, novobanco  prend les diligences nécessaires pour contacter le client, en 

assurant la correction des insuffisances détectées dans les données d’identification et justificatifs 

correspondants. 

La modification du niveau de risque du client résulte de l’analyse continue de la relation qu’il entretient avec 

novobanco , prenant notamment en compte le type et la fréquence des opérations réalisées et le risque 

associé, ainsi que toute modification de la situation du client concernant son inclusion ou exclusion des listes 

de personnes ou entités soumises à des mesures restrictives, PEP, membres proches de la famille, personnes 

reconnues comme étroitement associées et TOCPP ou autres listes pertinentes. 

Lorsque l’absence de coopération du client dans la mise à jour des éléments nécessaires est constatée, 

l’application du devoir de refus et, le cas échéant, du devoir de déclaration aux autorités compétentes est 

évaluée en fonction du risque constaté. 

6.10. Désengagement des Clients 

novobanco  applique des mesures de vigilance accrues aux situations présentant un risque potentiellement 

plus élevé et peut, chaque fois qu’il l’estime approprié et lorsque les circonstances l’exigent, procéder au 

désengagement du client. 

Le processus de désengagement établi par novobanco  tient compte de facteurs réputationnels et d’exposition 

aux risques de BC/FT et de mesures restrictives et peut notamment avoir pour origine : 

v. l’absence ou l’insuffisance d’informations et de justificatifs fournis par le client dans le cadre de la 

mise à jour de l’information ; 

vi. le non-respect des mesures de vigilance exigées en fonction du risque BC/FT du client ; 

vii. l’évaluation du risque BC/FT résultant de la surveillance et des contrôles mis en œuvre ; 

viii. l’identification d’éléments de soupçon ou l’impossibilité de respecter les devoirs préventifs, 

conformément à la législation et à la réglementation applicables ; 

ix. l’existence de mesures restrictives empêchant le maintien de la relation d’affaires. 
 

Le processus de désengagement est dûment documenté, y compris la motivation de la décision, et 

communiqué aux domaines internes pertinents. 

6.11. Surveillance, Contrôle et Analyse des Opérati ons 

novobanco  assure le suivi continu du comportement de ses clients, en analysant leur profil transactionnel, 

lequel est évalué et comparé à la connaissance historique détenue sur le client, au rationnel économique sous-
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jacent à la fonction professionnelle et/ou au secteur d’activité, ainsi qu’à son potentiel d’implication dans des 

contextes de risque de BC/FT et de mesures restrictives, les géographies concernées étant également prises 

en compte. 

L’évaluation des circuits d’origine et de destination des fonds dans les relations d’affaires est réalisée au 

moment de l’établissement de la relation commerciale, ainsi que périodiquement ou chaque fois que des 

opérations pertinentes se produisent, les informations obtenues étant analysées pour encadrer les 

mouvements de fonds lorsque nécessaire. Il convient de souligner qu’en complément, les transactions 

enregistrées dans chaque relation d’affaires contiennent obligatoirement l’identification du donneur d’ordre et 

du bénéficiaire. 

Dans le cadre des contrôles établis en matière de surveillance transactionnelle, novobanco  procède à une 

évaluation reposant sur l’analyse comparative des alertes générées par un outil automatique de surveillance 

des contrats, selon des paramètres spécifiques, des mesures de vigilance renforcée étant adoptées lorsque 

cela se justifie dans le contexte de la PBC/CFT. 

Au cours du processus de surveillance, une attention particulière est portée à la due diligence relative aux 

transactions internationales, aux banques correspondantes et à la pré-validation, sur demande, d’opérations 

de trade finance, au suivi et à la surveillance des comptes (alertes BC/FT), ainsi qu’aux alertes liées aux 

mouvements à risque, qui obéissent à des seuils et définitions préalables et adaptables. 

Les diligences mises en œuvre peuvent par exemple conduire à l’exigence d’un encadrement supplémentaire 

et à la présentation de documentation justificative, notamment l’obtention d’une Déclaration d’origine des fonds 

(«DOF») ou autre document. 

6.12. Déclaration d’Opérations Suspectes 

novobanco  dispose de politiques et procédures internes mises en œuvre concernant la déclaration 

d’opérations suspectes aux autorités compétentes, conformément à l’article 43.º de la Loi et à la 

réglementation applicable, notamment au DCIAP et à l’UIF. 

Lorsque les analyses issues des dispositifs de surveillance et de contrôle mis en œuvre identifient des 

pratiques suspectes de constituer un crime de BC/FT, novobanco  procède à leur déclaration. À cet effet, sont 

notamment considérés comme facteurs de soupçon : 

i. l’impossibilité d’encadrer économiquement les opérations réalisées et l’activité exercée ;  

ii. les opérations de dépôts en espèces non compatibles avec l’activité et/ou les mouvements 

attendus du client ; 

iii. les dépôts multiples en espèces effectués par des tiers sur les comptes de clients, lorsque cette 

activité n’est pas compatible avec l’activité du client ou ne peut être justifiée ; 

iv. la réception de virements internationaux réalisés par divers donneurs d’ordre vers un même 

compte bénéficiaire au Portugal, ou l’existence de virements d’un même donneur d’ordre vers 

plusieurs bénéficiaires ; 

v. des bénéficiaires à l’étranger sans raison apparente valable ; 

vi. des opérations ayant pour origine ou destination des juridictions tierces à haut risque de BC/FT et 

sans encadrement possible dans le profil transactionnel du client ; 
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vii. des opérations non conformes au profil transactionnel du client, notamment associées à des 

pratiques de fractionnement, à un volume anormal d’opérations ou à une nature et/ou juridiction 

incompatible avec l’activité connue ; 

viii. des opérations pour lesquelles il n’est pas possible d’établir l’origine et/ou la destination des fonds 

dans le cadre de leur exécution ; 

ix. toute autre situation considérée, au cas par cas, comme pertinente en tant que soupçon de 

pratiques de BC/FT. 
 

novobanco  conserve des registres écrits de toutes les déclarations effectuées, conformément à l’article 51.º 

de la Loi , pendant le délai légalement exigé (minimum de sept ans), et veille à ce que les procédures internes 

permettent une coopération prompte et complète avec les autorités compétentes. 

novobanco garantit la traçabilité, la confidentialité et l’intégrité de l’information communiquée. 

6.13. Opérations Propres 

Dans le cadre des opérations propres, novobanco  considère : 

i. les opérations pures du portefeuille propre (valeurs mobilières, disponibilités financières et 

participations sociales) dans lesquelles novobanco  agit comme contrepartie acheteuse ou 

vendeuse auprès de chambres de compensation, brokers, dépositaires sélectionnés et autres 

entités ; 

ii. les opérations de salle des marchés contractées et réalisées dans une optique de gestion de 

trésorerie (cash) avec d’autres banques et brokers ; 

iii. les opérations réalisées pour le compte de tiers n’ayant pas la qualité de clients, par exemple 

dépositaires, intermédiaires financiers, agents ou opérations hors bilan ; 

iv. les opérations pour compte propre ou non entre novobanco et d’autres entités du Groupe, hors 

du cadre d’une relation de clientèle, c’est-à-dire les opérations intragroupe. 
 

Sont exclues les opérations négociées, compensées et réglées pour le compte d’instructions de clients, 

impliquant des entités tierces, notamment trading, dépositaires, liquidateurs, compensateurs et agents 

payeurs. 

Cette dimension est dûment encadrée par la législation en vigueur, notamment l’article 63.º de la Loi et l’article 

54.º de l’Avis de la Banque du Portugal n.° 1/2022, l’activité elle-même étant régulée par les mécanismes de 

marché. 

Les relations avec les contreparties d’affaires reposent sur l’établissement de contrats et la conclusion de SLAs 

(Service Level Agreements), qui tendent à suivre une normalisation internationale de conditions et clauses, 

contribuant ainsi à l’atténuation des risques courants et inhérents aux circuits financiers. 

novobanco  définit et adopte des procédures de prévention du BC/FT dans les opérations propres et les 

relations avec les contreparties, en assurant : 

• qu’il ne pratique pas d’actes susceptibles d’entraîner son implication dans des opérations de BC/FT, 

en adoptant toutes les mesures appropriées pour prévenir une telle implication ; 
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• l’obtention, auprès des contreparties, des éléments nécessaires à une gestion adéquate du risque de 

BC/FT, des mesures simplifiées d’identification et de vigilance pouvant être adoptées dans les 

conditions légales et réglementaires ; 

• le respect des devoirs d’examen, de déclaration, d’abstention, de coopération et de non-divulgation ; 

• l’adoption des autres mesures de suivi de la contrepartie et des opérations proportionnelles au risque 

concrètement identifié. 
 

Lorsqu’un élément de soupçon ou une circonstance susceptible d’élever le risque des contreparties ou des 

opérations est constaté, novobanco cesse immédiatement l’adoption de mesures simplifiées et applique 

toutes les procédures d’identification et de vigilance requises, normales ou renforcées, en fonction du risque 

identifié. 

Si un risque se matérialise du point de vue de la PBC/CFT, il appartient au DCOMPL d’intervenir et d’apprécier 

le niveau d’action nécessaire à l’atténuation des risques identifiés. 

6.14. Audits (Interne et Externe) 

novobanco évalue annuellement l’efficacité de son approche en matière de PBC/CFT et de mesures 

restrictives, en tenant compte de la nature et de la taille de son activité et du niveau de risque BC/FT auquel il 

est exposé. 

Cette évaluation est effectuée par la fonction de contrôle exercée par la troisième ligne de défense («DAI»), 

dans le cadre de l’évaluation systématique de l’efficacité du système de contrôle interne de novobanco , par 

la réalisation de tests d’efficacité des processus de PBC/CFT et de respect des mesures restrictives. 

La conformité aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, dans le cadre des fonctions de contrôle 

du DCOMPL, est également évaluée, selon les modalités et la périodicité prévues, par des auditeurs externes, 

les résultats étant communiqués aux autorités de supervision compétentes, y compris dans les rapports 

annuels d’activité correspondants relatifs à la fonction de PBC/CFT et de mesures restrictives. 

6.15. Formation 

novobanco  dispose d’un plan de formation en matière de PBC/CFT et de mesures restrictives comprenant : 

• formation des nouveaux collaborateurs ; 

• formation annuelle des dirigeants, travailleurs et collaborateurs dont les fonctions sont pertinentes 

aux fins de la PBC/CFT et des mesures restrictives, ainsi que des organes d’administration et de 

surveillance ; 

• formation périodique complémentaire considérée comme pertinente en la matière. 
 

La formation susmentionnée est continue, adaptée aux fonctions exercées et mise à jour chaque fois que des 

modifications législatives, réglementaires ou internes pertinentes interviennent. 

Les collaborateurs nouvellement admis chez novobanco reçoivent une formation sur la PBC/CFT et les 

mesures restrictives dans un délai maximal d’un mois à compter de leur admission ou lors de la formation 

planifiée immédiatement après leur entrée. Cette formation couvre au minimum : 
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• les principes et concepts de base en matière de PBC/CFT et de mesures restrictives ; 

• les principes fondamentaux du système de contrôle interne du Groupe et les politiques, 

procédures et contrôles institués en matière de PBC/CFT et de mesures restrictives ; 

• les principaux risques et éléments caractéristiques de soupçon. 
 

La formation annuelle vise à garantir une connaissance complète, permanente et actualisée notamment des 

aspects suivants : 

• le cadre légal et réglementaire applicable en matière de PBC/CFT et de mesures restrictives 

; 

• les politiques, procédures et contrôles en matière de PBC/CFT et de mesures restrictives 

définis et mis en œuvre chez novobanco  ; 

• les orientations, recommandations et informations émanant des autorités judiciaires, 

policières, de supervision ou des associations représentatives du secteur ; 

• les risques, typologies et méthodes associés aux fonds ou autres biens provenant ou liés à 

la pratique d’activités criminelles ou au BC/FT ; 

• les vulnérabilités des produits, services et opérations proposés par novobanco  et le Groupe, 

ainsi que des canaux de distribution de ces produits et services et des moyens de 

communication utilisés avec les clients ; 

• les risques réputationnels et les conséquences de nature administrative résultant du non-

respect des devoirs préventifs en matière de BC/FT ; 

• les responsabilités professionnelles spécifiques en matière de PBC/CFT et de mesures 

restrictives et, en particulier, les politiques, procédures et contrôles associés au respect des 

devoirs préventifs. 
 

La formation annuelle est également étendue aux collaborateurs d’entités sous-traitées qui exercent des 

fonctions pertinentes pour la PBC/CFT et les mesures restrictives. 

novobanco conserve des registres complets et actualisés des actions de formation réalisées pendant une 

période de sept ans. 

6.16. Sous-Traitance (Outsourcing) 

La sous-traitance de processus, services ou activités ne doit pas compromettre la qualité des mesures et 

procédures adoptées pour respecter les exigences de la législation et de la réglementation en vigueur. 

Dans ce contexte, ne peuvent faire l’objet d’une sous-traitance : 

i. l’approbation des politiques, procédures et contrôles de novobanco , ainsi que leur révision ; 

ii. l’approbation du modèle de gestion des risques de novobanco  et sa révision ; 

iii. la définition des éléments caractéristiques ou indicateurs permettant de détecter des conduites, 

activités ou opérations inhabituelles ou potentiellement suspectes ; 

iv. l’exécution du devoir de déclaration prévu aux articles 43.º et 44.º de la Loi  ; 

v. d’autres processus, services ou activités identifiés par les autorités de supervision. 
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En outre, novobanco  ne peut recourir à des prestataires de services établis dans des pays dont les régimes 

juridiques prévoient des interdictions ou restrictions empêchant ou limitant le respect, par novobanco, des 

normes légales et réglementaires en matière de PBC/CFT, y compris en ce qui concerne la fourniture et la 

circulation de l’information. 

Avant toute sous-traitance de processus, services ou activités, novobanco  : 

i. identifie, pour chaque processus, service ou activité à sous-traiter, les aspects essentiels dont 

dépend le respect des devoirs prévus par la législation et la réglementation en vigueur ; 

ii. identifie et évalue les risques concrets de BC/FT associés à la sous-traitance de ces processus, 

services ou activités ; 

iii. définit et adopte les moyens et procédures de contrôle appropriés pour atténuer les risques 

spécifiques identifiés, notamment par la prévision de plans de contingence, de continuité d’activité 

et de stratégies de sortie ; 

iv. réexamine, selon une périodicité adaptée aux risques identifiés, l’actualité des pratiques visées 

aux points précédents ; 

v. consigne par écrit les analyses effectuées. 

 

6.17. Signalement d’Irrégularités (Whistleblowing) 

novobanco garantit l’existence de canaux spécifiques, indépendants et anonymes qui assurent en interne, de 

manière adéquate, la réception, le traitement et l’archivage des communications d’irrégularités liées à 

d’éventuelles violations de la Loi, de la réglementation qui la met en œuvre et des politiques, procédures et 

contrôles définis en interne en matière de PBC/CFT et de mesures restrictives. 

Les canaux susmentionnés respectent les principes suivants : 

• être proportionnés à la nature, à la taille et à la complexité de l’activité de la Banque ; 

• garantir la confidentialité des communications reçues ; 

• garantir la protection des données personnelles du lanceur d’alerte et de la personne soupçonnée 

d’avoir commis une infraction ; 

• assurer l’absence de représailles à l’encontre du lanceur d’alerte. 
 

6.18. Protection et Traitement des Données 

novobanco , conformément à la Loi , est autorisé à traiter les données personnelles nécessaires au respect 

des devoirs préventifs qui y sont prévus. Toutefois, le traitement des données personnelles effectué par 

novobanco dans ce cadre a pour finalité exclusive la PBC/CFT et les mesures restrictives, ces données ne 

pouvant être ultérieurement traitées à d’autres fins, y compris commerciales. 

6.19. Respect des Principes Internationaux 

novobanco  adopte et met en œuvre les principes et meilleures pratiques internationales en matière de 

PBC/CFT, conformément aux recommandations du FATF/GAFI, du Groupe Wolfsberg et aux exigences 

légales extraterritoriales pertinentes. 
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6.20. Questionnaire AML Wolfsberg 

novobanco  suit les principes figurant dans le questionnaire Wolfsberg relatif à la PBC/CFT et aux mesures 

restrictives. 

Le document, périodiquement mis à jour, est publié sur le site institutionnel de novobanco  : 

www.novobanco.pt. 

6.21. Certificat USA Patriot Act 

Conformément au Uniting and Strengthening America by Providing Appropriate Tools Required to Intercept 

and Obstruct Terrorism Act 2001 (USA Patriot Act), il peut être demandé à novobanco  de fournir, lorsque 

nécessaire, la Certification Regarding Accounts for Foreign Banks. 

Le certificat USA Patriot Act est publié sur le site institutionnel de novobanco  : www.novobanco.pt. 

6.22. Recommandations du FATF/GAFI 

novobanco  observe les Recommandations du FATF/GAFI, reconnues internationalement comme la principale 

référence pour la prévention et la lutte contre le BC/FT et les mesures restrictives, en assurant leur intégration 

dans les procédures internes et les politiques de compliance. 

7. Mesures Restrictives 
Les mesures restrictives, également appelées sanctions, constituent des instruments juridiques et politiques 

adoptés par des organisations internationales ou des autorités nationales afin de prévenir ou de réagir à des 

menaces contre la paix et la sécurité internationales, à des violations des droits humains, au terrorisme, à la 

prolifération des armes ou à d’autres conduites illicites. 

Les mesures restrictives peuvent prendre diverses formes, notamment : 

• gel de fonds et de ressources économiques ; 

• interdiction de mettre à disposition, directement ou indirectement, des fonds ou ressources 

économiques ; 

• restrictions financières, y compris octroi de crédit, fourniture de garanties, maintien de comptes et 

réalisation de paiements ; 

• restrictions au commerce international (trade finance), notamment interdiction de transactions avec 

certains pays, secteurs ou biens ; 

• embargos sectoriels ou géographiques ; 

• restrictions à la fourniture de services financiers, d’assurance ou d’investissement ; 

• interdictions d’entrée ou de transit de personnes (travel bans). 
 

novobanco  est tenu d’appliquer les mesures restrictives émanant des entités suivantes : 

• Union européenne, au moyen de décisions et règlements du Conseil de l’UE ayant effet direct dans 

l’ordre juridique national ; 

• Organisation des Nations Unies (ONU), au moyen de résolutions du Conseil de sécurité, dont 

l’exécution est assurée par la LMR ; 



 
 

Politique générale de gestion des risques de crime financier | 2025                                                                                                                 24 
 

• États-Unis d’Amérique, par l’intermédiaire de l’OFAC (Office of Foreign Assets Control), lorsqu’il 

existe un lien territorial, monétaire ou opérationnel pertinent ; 

• Royaume-Uni, par l’intermédiaire de l’OFSI (Office of Financial Sanctions Implementation), lorsqu’il 

existe des liens contractuels ou opérationnels avec des sujets ou juridictions britanniques. 
 

Aux termes de la LMR, novobanco  assure la détection et l’exécution des mesures restrictives, en respectant 

notamment les obligations suivantes : 

• application/exécution immédiate des mesures restrictives ; 

• interdiction de mettre à disposition des fonds ou ressources économiques à des personnes ou entités 

désignées, par la détection de ces personnes ; 

• devoir de déclaration au ministère des Affaires étrangères (Direction générale de la politique 

extérieure) chaque fois que novobanco  exécute une mesure restrictive ; 

• devoir de coopération avec les autorités publiques compétentes. 
 

La Loi  et la réglementation sectorielle complètent les obligations ci-dessus. Afin de garantir l’application 

efficace des mesures restrictives, novobanco adopte les procédures suivantes : 

• filtrage automatique et quotidien des clients, représentants, bénéficiaires effectifs et contreparties, 

sur la base des listes mises à jour de l’UE, de l’ONU, de l’OFAC et de l’OFSI, tant lors de 

l’établissement des relations d’affaires que pendant leur déroulement. Ce filtrage inclut les banques 

intervenantes et leurs clients dans le cadre des relations de correspondance ; 

• filtrage automatique en temps réel des contreparties dans les transferts de fonds, sur la base des 

listes mises à jour de l’UE, de l’ONU, de l’OFAC et de l’OFSI ; 

• contrôle de l’origine et de la destination des transferts de fonds, notamment des pays impliqués dans 

les opérations internationales ; 

• intégration de listes consolidées et constamment mises à jour dans les systèmes utilisés par 

novobanco ; 

• blocage ou suspension de la réalisation d’opérations ou d’ensembles d’opérations lorsque les 

obligations de gel découlant des sanctions financières doivent être respectées. Ce blocage est 

automatique et en temps réel ; 

• canaux de communication et procédures fiables, sûrs et efficaces garantissant l’exécution adéquate 

des devoirs de déclaration et d’information prévus à l’article 23.º de la LMR ; 

• enregistrement et documentation des procédures adoptées. 

8. Mesures Disciplinaires et Sanctions Pénales 
Les sanctions prévues par la législation et la réglementation correspondante peuvent être appliquées à 

novobanco  et à toutes les personnes physiques qui sont membres des organes sociaux, exercent des 

fonctions de direction ou d’encadrement, agissent en sa représentation, ainsi qu’à tous les collaborateurs et 

autres personnes fournissant des services permanents ou occasionnels. Les dispositions suivantes sont 

notamment pertinentes : 

Code pénal – article 368.º-A 
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• Quiconque convertit, transfère, aide ou facilite une opération de conversion ou de transfert d’avantages, 

pour soi-même ou pour un tiers, directement ou indirectement, dans le but de dissimuler leur origine illicite 

ou d’éviter que l’auteur ou participant des infractions soit poursuivi pénalement ou soumis à une sanction 

pénale, est puni d’une peine d’emprisonnement de 2 à 12 ans ; 

• Encourt la même peine quiconque cache ou dissimule la véritable nature, origine, localisation, disposition, 

mouvement ou propriété des avantages ou les droits qui s’y rapportent ; 

• La punition des crimes susmentionnés s’applique même si les faits constitutifs de l’infraction sous-jacente 

ont été commis en dehors du territoire national, ou même si le lieu de commission des faits ou l’identité de 

leurs auteurs est inconnu. 
 

Loi n.° 83/2017 

• La responsabilité des personnes morales et entités assimilées à des personnes morales n’exclut pas la 

responsabilité individuelle des personnes physiques titulaires de fonctions d’administration, de gestion, de 

direction, d’encadrement ou de surveillance, représentants, travailleurs ou autres collaborateurs, 

permanents ou occasionnels ; 

• La divulgation illégitime, à des clients ou à des tiers, d’informations, communications, analyses ou autres 

éléments est punie : 

• pour les personnes physiques, d’une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à trois ans ou 

d’une amende conformément aux règles générales, la peine prévue étant réduite à un tiers de 

son maximum en cas de simple négligence ; 

•  pour les personnes morales ou entités assimilées, d’une amende dont le minimum ne peut être 

inférieur à 50 jours ; 

• L’article 169.º établit également un ensemble de mesures de lutte contre le BC/FT et énumère de manière 

exhaustive les faits illicites constituant des infractions administratives. 
 

Loi n.° 97/2017 

• Quiconque, en violation d’une mesure restrictive, met directement ou indirectement à disposition de 

personnes ou entités désignées des fonds ou ressources économiques qu’elles peuvent utiliser ou dont 

elles peuvent bénéficier, ou exécute un transfert de fonds interdit, est puni d’une peine d’emprisonnement 

de 1 à 5 ans ; 

• Encourt également la même peine quiconque, en violation d’une mesure restrictive, établit ou maintient 

une relation juridique interdite avec des personnes ou entités désignées, ou constitue, acquiert ou 

augmente une participation ou position de contrôle relative à un immeuble, une entreprise ou une personne 

morale, même irrégulièrement constituée, situés, enregistrés ou constitués sur un territoire identifié dans 

les actes d’approbation ou d’application de la mesure ; 

• Si les conduites prévues ci-dessus sont commises par négligence, l’auteur est puni d’une amende pouvant 

aller jusqu’à 600 jours. 
 

Les actes accomplis en violation d’une mesure restrictive sont nuls. 
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9. Concepts et Définitions 

Banque de façade ( shell bank) – Toute entité exerçant une activité propre ou équivalente à celle d’une entité 

financière, constituée dans un pays ou une juridiction où elle ne dispose pas d’une présence physique 

impliquant une direction et une gestion effectives ; la simple existence d’un agent local ou d’employés 

subalternes ne constituant pas une présence physique, et qui n’est pas intégrée dans un groupe financier 

réglementé. 

Bénéficiaire effectif – La ou les personnes physiques qui, en dernier ressort, détiennent la propriété ou le 

contrôle du client et/ou la ou les personnes physiques pour le compte desquelles une opération ou activité est 

réalisée, conformément aux critères établis à l’article 30.º de la Loi n.° 83/2017. 

Dans le cas des entités sociétaires, sont considérés comme bénéficiaires effectifs, lorsqu’il ne s’agit pas de 

sociétés dont les actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé et soumises à des exigences 

de divulgation compatibles avec le droit de l’UE ou à des normes internationales équivalentes garantissant 

une transparence suffisante des informations relatives à la propriété : 

• la ou les personnes physiques qui, en dernier ressort, détiennent la propriété ou le contrôle direct ou 

indirect d’un pourcentage suffisant d’actions, de droits de vote ou de participation au capital d’une 

personne morale ; 

• la ou les personnes physiques qui exercent un contrôle par d’autres moyens sur cette personne 

morale ; 

• la ou les personnes occupant la direction de haut niveau si, après épuisement de tous les moyens 

possibles et en l’absence de motifs de soupçon, aucune personne n’a été identifiée conformément 

aux points précédents ou s’il subsiste des doutes quant au fait que la ou les personnes identifiées 

soient les bénéficiaires effectifs. 
 

Dans ces cas, pour apprécier la qualité de bénéficiaire effectif, novobanco doit : 

• considérer comme indice de propriété directe la détention, par une personne physique, de 

participations représentant plus de 25 % du capital social du client ;  

• considérer comme indice de propriété indirecte la détention de participations représentant plus de 25 

% du capital social du client par une entité sociétaire contrôlée par une ou plusieurs personnes 

physiques ou par plusieurs entités sociétaires contrôlées par la ou les mêmes personnes physiques 

; 

• et vérifier l’existence d’autres indicateurs de contrôle ou circonstances susceptibles d’indiquer un 

contrôle par d’autres moyens. 
 

Sont considérés comme bénéficiaires effectifs des fonds fiduciaires (trusts) : 

• Le constituant (settlor) ou les constituants (settlors) ; 

• Le ou les administrateurs fiduciaires (trustees) des fonds fiduciaires ; 

• Le protecteur ou les protecteurs, le cas échéant. 
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Les bénéficiaires ou, si ceux-ci n’ont pas encore été déterminés, la catégorie de personnes dans l’intérêt 

principal desquelles le fonds fiduciaire (trust) a été constitué ou exerce ses activités ; 

Toute autre personne physique exerçant le contrôle en dernier ressort du fonds fiduciaire (trust), par 

participation directe ou indirecte ou par tout autre moyen. 

Dans le cas des personnes morales de nature non sociétaire, telles que les fondations, ou des centres 

d’intérêts collectifs sans personnalité juridique de nature analogue aux fonds fiduciaires (trusts), sont 

considérées comme bénéficiaires effectifs la ou les personnes physiques occupant des positions équivalentes 

ou similaires à celles mentionnées pour les entités sociétaires. 

Blanchiment de capitaux – Les conduites prévues et punies par l’article 368-A du Code pénal. Il s’agit 

notamment de l’acquisition, de la détention ou de l’utilisation de biens en sachant, au moment de leur réception, 

qu’ils proviennent d’une activité criminelle ou d’une participation à une telle activité, ainsi que la participation, 

l’association, la tentative, la complicité, la facilitation ou le conseil en vue de la commission de ces actes. 

Complémentairement, il s’agit du processus visant à dissimuler l’origine des biens et revenus obtenus 

illicitement, transformant la liquidité issue de ces activités en capital légalement réutilisable et dissimulant 

l’origine ou le véritable bénéficiaire des fonds. 

Le blanchiment de capitaux peut comprendre trois phases :  

• placement des biens et revenus dans les circuits financiers et non financiers ;  

• circulation, soumettant ces biens et revenus à de multiples opérations répétées ;  

• et intégration, par laquelle les biens et revenus déjà recyclés sont réintroduits dans les circuits 

économiques légitimes. 
 

Centre d’intérêts collectifs sans personnalité juri dique – Patrimoine autonome, tel qu’une copropriété 

d’immeubles en propriété horizontale, une succession vacante ou un fonds fiduciaire (trust) de droit étranger, 

lorsque et dans la mesure où le droit interne leur confère une pertinence. 

Client – Personne physique, personne morale, de nature sociétaire ou non, ou centre d’intérêts collectifs sans 

personnalité juridique, qui contacte une entité du Groupe afin de recevoir un service ou un produit, par 

l’établissement d’une relation d’affaires ou l’exécution d’une transaction occasionnelle. 

Collaborateur – Personne physique qui, au nom ou dans l’intérêt du Groupe novobanco et sous son autorité 

ou sa dépendance, participe à l’exécution d’opérations, actes ou procédures propres à l’activité du Groupe 

novobanco, quelle que soit la nature du lien sous-jacent. 

Gel de fonds – Action destinée à empêcher le mouvement, transfert, modification, utilisation ou opération sur 

des actifs financiers et avantages économiques de tout type, ou l’accès à ceux-ci, susceptibles de provoquer 

une modification de leur valeur, volume, localisation, propriété, possession, nature, destination ou toute autre 

modification permettant leur utilisation, y compris la gestion de portefeuilles de valeurs mobilières. 

Collaborateur pertinent – Collaborateur interne ou externe du Groupe novobanco qui  : i) est membre de 

l’organe d’administration  ; ii) exerce des fonctions impliquant un contact direct, présentiel ou à distance, avec 

les clients du Groupe  ; iii) exerce des fonctions liées au respect du cadre normatif en matière de PBC/CFT ; 

ou iv) est classé comme tel par le Groupe novobanco. 
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Communication à distance – Tout moyen de communication, téléphone, électronique, télématique ou autre, 

permettant d’établir des relations commerciales, de réaliser des transactions occasionnelles ou des opérations 

en général dans des situations non présentielles. 

Compte – Compte bancaire ouvert pour la constitution d’une modalité de dépôt prévue par l’article 1.º du 

décret-loi n.° 430/91 du 2 novembre, version consolidée, ainsi que tout autre compte de paiement au sens du 

Régime juridique des services de paiement et de la monnaie électronique. 

Compte Jumbo – Compte détenu par l’entité financière elle-même et utilisé pour le compte de ses clients ou 

contreparties. 

Comptes correspondants de transfert ( payable-through accounts) – Comptes mis à disposition par les 

correspondants qui, directement ou via un sous-compte, permettent l’exécution d’opérations pour compte 

propre par les clients du répondant ou d’autres tiers. 

Customer Due Diligence (CDD) – Procédure d’identification et de vérification permettant d’assurer la collecte 

et l’évaluation d’informations pertinentes sur un client afin d’identifier le niveau de risque associé à 

l’établissement d’une relation d’affaires avec celui-ci. 

Direction de haut niveau – Tout dirigeant ou collaborateur ayant une connaissance suffisante de l’exposition 

de l’entité du Groupe novobanco au risque de BC/FT et exerçant des fonctions exécutives lui permettant de 

prendre des décisions affectant directement cette exposition, sans être nécessairement membre de l’organe 

d’administration. 

Enhanced Due Diligence (EDD) – Procédure impliquant l’application de mesures de vigilance renforcée aux 

clients présentant un risque accru, y compris les PEP, les membres proches de la famille, les personnes 

reconnues comme étroitement associées, les TOCPP ou les relations de correspondance, dans les opérations 

ou transactions occasionnelles réalisées par ceux-ci. 

Simplified Due Diligence (SDD) – Procédure impliquant l’application de mesures simplifiées d’identification 

et de vigilance aux clients représentant un risque démontrablement réduit de blanchiment de capitaux et de 

financement du terrorisme. 

Mesures restrictives – Instruments juridiques et politiques adoptés par des organisations internationales ou 

des autorités nationales afin de prévenir ou de réagir à des menaces contre la paix et la sécurité 

internationales, à des violations des droits humains, au terrorisme, à la prolifération des armes ou à d’autres 

conduites illicites. 

Membres proches de la famille – Qualités associées à une PEP : i) conjoint ou partenaire de fait ; ii) parents 

et alliés jusqu’au deuxième degré en ligne directe ou collatérale ; iii) partenaires de fait des parents de la PEP 

visés précédemment, lorsqu’ils ne bénéficient pas du statut d’allié ; iv) personnes occupant des positions 

similaires dans d’autres ordres juridiques. 

Personnes politiquement exposées – Personnes physiques qui exercent ou ont exercé au cours des douze 

derniers mois, dans tout pays ou juridiction, des fonctions publiques éminentes de niveau supérieur prévues 

par la Loi n.° 83/2017. 

Personnes reconnues comme étroitement associées – Qualités associées à une PEP : i) toute personne 

physique connue comme copropriétaire, avec une PEP, d’une personne morale ou d’un centre d’intérêts 
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collectifs sans personnalité juridique ; ii) toute personne physique propriétaire de capital social ou détentrice 

de droits de vote d’une personne morale, ou de patrimoine d’un centre d’intérêts collectifs sans personnalité 

juridique, connue comme ayant pour bénéficiaire effectif une PEP ; iii) toute personne physique connue comme 

ayant des relations sociétaires, commerciales ou professionnelles avec une PEP. 

Relation de correspondance – Prestation de services par une banque, entité financière ou autre prestataire 

de services similaires, le correspondant, à une banque, entité financière ou autre entité de nature équivalente 

cliente, le répondant, incluant la mise à disposition d’un compte courant ou autre compte générant une 

obligation et des services connexes, tels que gestion de trésorerie, traitement de transferts de fonds et autres 

services de paiement pour le compte du répondant, compensation de chèques, comptes correspondants de 

transfert, services de change et opérations sur valeurs mobilières. 

Relation d’affaires – Toute relation de nature professionnelle, commerciale ou d’entreprise entre les entités 

assujetties et leurs clients qui, au moment de son établissement, est ou est censée être durable, stable et 

continue dans le temps, indépendamment du nombre d’opérations individuelles qu’elle comporte ou 

comportera. 

Financement du terrorisme – Conduites prévues et punies par l’article 5.º-A de la Loi n.° 52/2003 du 22 août, 

à savoir la fourniture, collecte ou détention, directe ou indirecte, de fonds ou biens de toute nature, ainsi que 

de produits ou droits convertibles en fonds, destinés à être utilisés, totalement ou partiellement, dans la 

planification, la préparation ou la commission d’actes terroristes. 

Fonds fiduciaires (Trusts) – Un trust désigne la garde et l’administration de biens, intérêts ou valeurs de tiers 

; il s’agit d’un acte juridique consistant à remettre un bien ou une valeur à une personne (fiduciaire/trustee) afin 

qu’elle l’administre au bénéfice du déposant ou d’une autre personne désignée par celui-ci. 

Juridictions associées à un risque plus élevé de BC /FT – Juridictions considérées, sur la base d’une 

évaluation préalable, comme présentant un risque plus élevé de BC/FT, y compris, sans s’y limiter, les pays 

tiers à haut risque. 

Know Your Customer (KYC) – Connaissance par le Groupe novobanco des clients et contreparties avec 

lesquels il entretient des relations, notamment par l’application d’activités de CDD, en agissant de manière 

préventive et/ou réactive selon l’approche fondée sur les risques en vigueur et la vérification d’occurrences de 

BC/FT et de mesures restrictives. 

Know Your Transaction (KYT) – Connaissance et suivi constant par le Groupe novobanco du profil 

transactionnel de ses clients et contreparties, évalué selon l’approche fondée sur les risques en vigueur, la 

connaissance issue du KYC, le rationnel économique sous-jacent et le risque potentiel de BC/FT et de mesures 

restrictives. 

Origine des fonds – Source des fonds impliqués dans la relation commerciale ou la transaction occasionnelle, 

y compris l’activité qui les a générés et les moyens utilisés pour les transférer. 

Pays tiers à haut risque – Pays ou juridictions non membres de l’UE identifiés par la Commission européenne 

comme présentant des régimes nationaux de BC/FT comportant des déficiences stratégiques constituant une 

menace significative pour le système financier de l’UE. 
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Payable-through accounts – Comptes correspondants de transfert détenus par les correspondants qui, 

directement ou via un sous-compte, permettent l’exécution d’opérations pour compte propre par les clients du 

répondant ou d’autres tiers. 

Personne politiquement exposée (PEP) – Personne physique qui exerce ou a exercé au cours des douze 

derniers mois, dans tout pays ou juridiction, des fonctions publiques éminentes de niveau supérieur prévues 

par la Loi et par la Loi n.° 52/2019 du 31 juillet. 

Pooled Account – Compte bancaire ouvert par un client pour détenir des fonds appartenant à ses propres 

clients, lesquels ne disposent pas de pouvoirs de mouvement du compte et ne peuvent donc pas donner 

d’instructions directes au Groupe novobanco pour réaliser des transactions. 

Relation commerciale – Toute relation de nature entrepreneuriale, professionnelle ou commerciale, y compris 

celles établies dans le cadre d’une opération d’investissement ou de désinvestissement, qui, au moment de 

son établissement, est ou est censée être durable, stable et continue dans le temps. 

Responsable du respect du cadre normatif (RCN) – Membre de la direction de haut niveau ou équivalent 

chargé de veiller au contrôle du respect du cadre normatif en matière de PBC/CFT. 

Titulaires d’autres charges politiques ou publiques  (TOCPP) – Personnes physiques qui, sans être 

qualifiées de personnes politiquement exposées, exercent ou ont exercé au cours des douze derniers mois, 

sur le territoire national, certains des mandats énumérés dans la Loi n.° 52/2019 du 31 juillet. 

Trade finance – Prestation de services de financement commercial utilisés essentiellement pour faciliter la 

circulation de biens au niveau national ou transfrontalier, notamment au moyen d’instruments financiers et 

services facilitant les transactions commerciales et permettant d’atténuer les risques encourus par les 

importateurs et exportateurs. 

Transaction occasionnelle – Toute transaction réalisée par le Groupe novobanco hors du cadre d’une 

relation d’affaires déjà établie, caractérisée notamment par son caractère ponctuel attendu, incluant les 

opérations de change et de conversion ponctuelles, les dépôts en espèces effectués par des tiers et les 

opérations de change au guichet avec des personnes sans relation commerciale établie avec la Banque. 

Transfert de fonds – Tout transfert au sens de l’article 3.º, point 9, du Règlement (UE) 2015/847. 

10. Acronymes 

• AT – Autorité fiscale et douanière 

• BC/FT – Blanchiment de capitaux et financement du terrorisme 

• BEST – Banco Electrónico de Serviço Total, S.A. 

• CDD – Customer Due Diligence 

• DAI – Département d’audit interne 

• DCIAP – Département central d’investigation et d’action pénale du Parquet général de la 

République 

• DCOMPL – Département de Compliance 

• EDD – Enhanced Due Diligence 

• FATF/GAFI – Financial Action Task Force / Groupe d’action financière 
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• GNBGA – GNB – Gestão de Ativos, Sociedade Gestora de Organismos de Investimento 

Coletivo, S.A. 

• KYC – Know Your Customer 

• KYP – Know Your Process 

• KYT – Know Your Transaction 

• NB LUX – Novo Banco Luxembourg Branch 

• NBA – Novo Banco dos Açores, S.A. 

• OFAC – Office of Foreign Assets Control 

• OFSI – Office of Financial Sanctions Implementation 

• PBC/CFT – Prévention du blanchiment de capitaux et lutte contre le financement du 

terrorisme 

• PEP – Politically Exposed Person / Personne politiquement exposée 

• RCN – Responsable du respect du cadre normatif 

• RGICSF – Régime général des établissements de crédit et des sociétés financières 

• SDD – Simplified Due Diligence 

• SLA – Service Level Agreements 

• TOCPP – Titulaires d’autres charges politiques ou publiques 

• UIF – Unité d’information financière 


